BULLETIN DE REINFORMATION DU MARDI 11 AVRIL 2017 
(Extraits) 
Grands sujets 
Les médias et la bienpensance politique tentent de créer la polémique autour de Marine Le Pen 
Ce dimanche, Marine Le Pen s’exprimait au micro de l’émission Le Grand jury de RTL. Interrogée sur la partie de son programme prônant, je cite : « La promotion du roman national et le refus de repentance », et notamment apostrophée sur le Vel d’hiv, elle a répondu à l’animateur Olivier Mazerolles la phrase suivante : « La France n’est pas responsable du Vel d’hiv ». 

Ses propos ont été expliqués dans la suite de l’émission 
La citation complète était, « Je pense que de manière générale, plus généralement d'ailleurs, s'il y a des responsables, c'est ceux qui étaient au pouvoir à l'époque, ce n'est pas la France ». Fin de citation. 

Elle dénonçait ainsi la politique de la repentance mémorielle instaurée par Jacques Chirac et ses successeurs et qui, selon elle, je cite : « A appris à nos enfants qu'ils avaient toutes les raisons de la critiquer, de n'en voir peut‑être que les aspects historiques les plus sombres. Je veux qu’ils soient à nouveau fiers d’être Français ». Fin de citation. 

Elle a soutenu ses propos dans un communiqué le soir même. 

Les réactions ne se sont pas faites attendre… 

Au sein du Front National, Nicolas Bay et Florian Filippot ont défendu les arguments de la présidente. Nicolas Dupont‑Aignan est resté neutre en admettant son point de vue. 

L’ensemble de la classe politico‑médiatique a réagi, le Crif et même Israël, accusant Marine Le Pen d’antisémitisme, de révisionnisme, ou encore de suivre la voie de son père. 

Tel Christian Estrozy qui a affirmé qu’« En niant la responsabilité de l’Etat français sur le Vél’d’Hiv, Marine Le Pen rejoint son père sur le banc de l’indignité et du négationnisme ». 

Les célébrations du dimanche des Rameaux en Egypte ont été ébranlées par des attentats 
Deux églises coptes, la minorité chrétienne égyptienne présente en Egypte depuis l’aube du christianisme, ont été la cible d’attentats lors de la célébration des Rameaux qui ouvre la Semaine sainte. Les deux églises, une à Tanta au nord du Caire, et une à Alexandrie ont été visées par des terroristes armés de ceintures d’explosifs qui se sont fait sauter durant la messe. Ces attaques ont fait au moins 44 morts et plus de 120 blessés et ont été revendiquées par l’Etat islamique. 
Cela signifie un retour de l’état d’urgence en Egypte 
Ces attaques font écho à une autre attaque‑suicide de l’Etat islamique contre une église copte il y a quatre mois et l’inquiétude et la colère des Coptes ne fait que grandir. Face à ces questions sécuritaires et au désarroi de sa population, le président Al‑Sissi a déclaré qu’il allait mettre en place un état d’urgence de trois mois pour tenter de, je cite : « Protéger et préserver le pays ». Ces mesures doivent encore être approuvées par le Parlement, mais s’inscrivent dans la politique anti‑islamiste d’Al‑Sissi. 
Et tout ceci intervient avant la visite du pape 
En effet, le pape François doit se rendre en Egypte les 28 et 29 avril prochains, une visite prévue de longue date et que le Vatican a choisi de maintenir malgré les menaces. Cette décision envoie un message fort de symbolisme aux Chrétiens d’Orient persécutés par l’Etat islamique partout au Proche et Moyen‑Orient même si ce message de soutien inconditionnel risque d’être quelque peu brouillé par l’autre message qui, selon un cardinal, sera porté par le pape, je cite : « Oui il est possible de vivre ensemble ». 

Brèves françaises 
Des clandestins se mettent en grève et obtiennent ce qu’ils veulent 
Depuis plusieurs semaines, 128 clandestins occupaient un bâtiment du marché de Rungis. Travaillant pour la plupart en intérim dans ce marché, ils réclamaient une régularisation de leur situation. Leur slogan était, je cite : « On bosse ici, on vit ici, on reste ici ». 

Soutenus par la CGT, ils ont finalement reçu de la préfecture du Val‑de‑Marne un récépissé avec autorisation de travail. Leurs dossiers sont à l’étude pour obtenir plus. 

La fin du Vélib approche 
Le vélo collectif parisien ou Vélib géré par Jean‑Claude Decaux est un gouffre financier. Les dégradations sont telles que le parc de vélo est pratiquement renouvelé chaque année depuis 10 ans. Le contrat associant la ville de Paris à la firme prendra fin le 31 décembre 2017, et ne sera pas renouvelé. 
Un syndicat d'étude, « Vélib'métropole », a été créé pour réfléchir au problème. Il en ressort un cahier des charges bien précis : le nouveau vélo devra être plus léger, en partie électrique, mieux connecté, et le réseau devra s'étendre également hors de Paris. 
Trois candidats ont relevé l'appel d'offre : 
-Jean–Claude Decaux, qui revient fort d'une association avec la Ratp et la Sncf 

-Smoove, une PME originaire de Montpellier 

-et enfin le géant des télécoms SFR 
Les propositions rendues le 10 avril seront étudiées pour une mise en service progressive du produit gagnant à l'horizon 2018. 
Un nouvel exemple de propagande mené sur les enfants par les journaux de la grande presse 
Fdesouche publie quelques copies des pages d’un magazine. Il s’agit d’Okapi, un mensuel destiné aux enfants de 10 à 15 ans. On peut y lire un test de personnalité permettant à l’enfant de savoir quel électeur il serait. Les questions sont pour le moins étonnantes. Ainsi, s’identifier à Dark Vador (le « méchant » de la série cinématographique La guerre des étoiles) tend à classer l’enfant à droite alors que celui qui se sent proche du gentil héros Luke Skywalker sera plutôt de gauche. De même, ne pas rendre l’argent contenu dans un portefeuille qu’on aurait trouvé dans la rue est une caractéristique vous classant à droite. 

Une permanence du Front National vandalisée en Loire‑Atlantique 
Dans la nuit du 9 au 10 avril, la permanence FN de Loireauxence a été vandalisée alors qu'elle devait ouvrir officiellement à la fin du mois d'avril. 

« Il y a eu des jets de peinture, des bris de matériel et des bureaux ont été retournés » a déclaré la gendarmerie d'Ancenis en charge de l'enquête. 

Trois conseillers régionaux locaux du Front National ont dénoncé l'œuvre de « minorités anarchistes ». 

« Nous dénonçons surtout que le drapeau français, symbole de notre appartenance commune à la nation, ait été souillé et dégradé, ce qui en dit long sur le caractère politique de cette agression », ont ils ajouté. 

Violente manifestation de surveillants pénitentiaires à Fleury‑Mérogis 
Plus de 350 gardiens ont ce lundi bloqué le centre pénitencier de Fleury‑Mérogis, la plus grande prison d'Europe. Ils réclament de meilleures conditions de travail suite à la sévère agression par des détenus de six de leurs collègues. La manifestation menée aux abords de la prison a vite dégénéré, des barricades ont été élevées puis incendiées. Un important dispositif policier a été déployé pour contenir les débordements. Les manifestants dénoncent un manque cruel d'effectif pour des prisons déjà surpeuplées et au bord de l’explosion. Ainsi, la maison d'arrêt de Fleury‑Mérogis avec ses 4 200 détenus atteint presque le double de sa capacité, alors que 150 postes de gardiens restent vacants. 
L’IFOP publie par erreur un sondage estampillé « En Marche !» 
L’institut de sondage Ifop publie un sondage quotidien sur la présidentielle. Il s’agit des fameux « rolling » qui désignent depuis quelque temps Emmanuel Macron comme favori pour cette élection. 

Lors de la publication de celui du 6 avril dernier, l’institut a mis en ligne une copie estampillée du logo d’En Marche ! et les résultats publiés sous‑évaluaient Marine Le Pen tout en surévaluant Emmanuel Macron, les deux se retrouvant du coup dans un mouchoir de poche. 

Suite à la réaction des réseaux sociaux, l’Ifop a rapidement retiré le document qui reste néanmoins consultable sur d’autres sites. Cette bourde interroge quant à la fiabilité des sondages « rolling » proposés par l’Ifop et interroge surtout quant à l’impartialité de l’institut de sondage. 
Brèves internationales 
L'Allemagne crée sa cyber armée 

C’est une première parmi les 28 pays‑membres de l’Otan : en rassemblant les services de sécurité informatique des armées de terre, mer et air, l’Allemagne crée sa propre cyber armée, une force séparée au sein de la Bundeswehr. 
Ces experts devront protéger l’Allemagne de menaces telles que le piratage d’un ordinateur de bord dans un char d’assaut ou les réseaux de communication. Il s’agira aussi de mener des attaques informatiques et électroniques. Doté dans un premier temps de 260 hommes, ce cyber commando est destiné à grandir pour atteindre 13 500 hommes d’ici 2021, soit des effectifs comparables à ceux de la marine. 

Le violeur de Siegburg serait un demandeur d’asile ghanéen 
Le 2 avril dernier, un homme a, d’après les plaintes, agressé dans leur tente un jeune couple qui campait et puis violé la jeune femme, une étudiante de 25 ans. D’après le journal allemand de Bonn, le « dgénéral antzaïgueur » (general anzeiger), le violeur présumé serait un demandeur d’asile du Ghana, débouté mais n’ayant pas quitté la région. 
L'enquête continue à Stockholm 
Un Ouzbek de 39 ans, Rakhmat Akilov, est le principal suspect de cet attentat islamique. Les interrogatoires divers indiqueraient qu'après sa notification d'expulsion il s'était enregistré à nouveau, sous un faux nom. Il ne cachait pas sur Internet, son appui à l’Etat islamique, ainsi que sa sympathie pour le mouvement islamiste ouzbek qui a son siège à Copenhague. 

La ville de Dallas réveillé par une cyber attaque 
Il y a eu un vrai mouvement de panique lorsque des pirates informatiques ont déclenché les alarmes d'urgence. Ce système d'alerte vient d'être remis à jour pour plus d'un demi‑million de dollars. Le 911, le numéro d'urgence aux Etats‑Unis, a reçu des milliers d'appels. Les autorités ont dû essayer à plus de 15 reprises avant de reprendre le contrôle. Le système sert surtout contre les tornades, mais peut aussi être utilisé en cas de menace militaire. 

Fusillade dans une école primaire aux Etats‑Unis 
Lundi, une fusillade dans une école élémentaire de San Bernardino en Californie a causé la mort de deux adultes. Le tireur a fait irruption en plein cours et a ouvert le feu, tuant l'enseignante et blessant deux élèves avant de se donner la mort. Selon les enquêteurs, il s'agirait d'un crime passionnel. Les deux élèves sont toujours dans un état grave. 

Cet événement, survenu à 10 h 30 heures locales n'est pas sans rappeler la fusillade survenue dans la même ville le 2 décembre 2015. Un couple « radicalisé » lourdement armé avait alors massacré 14 personnes. 
La Banque de France réduit ses prévisions de croissance 
La Banque de France réduit légèrement ses prévisions de croissance pour le premier trimestre 2017. En cause, une production industrielle encore plus faible que prévue. La croissance prévue pour 2017 est donc de 1,3 %. Rappelons que la loi des Finances 2017 qui fixe le budget est calculée pour une croissance de 1,5 %. Ce 1,5 % a été jugé trop optimiste par la Cour des comptes. Le risque étant d’accentuer la dette de l’Etat. 
La phrase du jour 
nous vient de Suède 
Suite à l’attentat commis la semaine dernière à Stockholm, le Premier ministre suédois s’est prononcé sur la politique migratoire de son pays. 

Il a ainsi déclaré, je cite : « La Suède ne reviendra jamais à la politique d’immigration massive qu’elle a connue en automne 2015, jamais. Tous les gens qui se sont vus refuser un titre de séjour devront rentrer chez eux. Cela me frustre énormément. Si l’on vous a refusé un visa, vous êtes censé quitter le pays ». Fin de citation. 
Une déclaration qui illustre le choc ressenti par la Suède suite à cet attentat et qui laisse présager des mesures plus radicales en matière d’immigration dans ce pays réputé et encensé pour son progressisme et son ouverture. 

Cela sera peut‑être le premier domino migratoire à tomber dans l’Europe du Nord et de l’Ouest. 

